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1 Pour ne pas alourdir le texte, nous nous conformons à la règle qui 
permet d’utiliser le masculin avec la valeur de neutre. L’utilisation 
du genre masculin a été adoptée afin de faciliter la lecture et n’a 
aucune intention discriminatoire.

2 Arrêts du TF 6B_993/2022 du 18. 3. 2024 et 7B_215/2024 du 
6. 5. 2024.

3 Code de procédure pénale du 5. 10. 2007, RS 312.0.
4 Loi fédérale sur la libre circulation des avocats du 23. 6. 2000, 

RS 935.61.
5 ATF 145 IV 218, consid. 2.1.
6 ATF 145 IV 218 consid. 2.1; 141 IV 257 consid. 2.1; Arrêt du 

TF 1B_476/2022 du 6. 12. 2022, consid. 2.2.1.
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Mots-clés: conflits d’intérêts, secret professionnel, procureurs intégrant une étude, liberté écono-
mique, art. 12 LLCA

Dans deux récents arrêts, le Tribunal fédéral a retenu l’existence d’un conflit d’intérêts concret du fait 
qu’un ancien procureur ayant diligenté une procédure pénale quitte le ministère public et rejoint 
l’Étude qui défend une partie à la procédure. La présente contribution critique le raisonnement du 
Tribunal fédéral, en tant qu’il confère à l’art. 12 let. c LLCA une portée excessive, étend la notion de 
conflit d’intérêts à des hypothèses abstraites et consacre une défiance infondée vis-à-vis de l’avocat/
ancien magistrat1.

I. Introduction
Deux récents arrêts du Tribunal fédéral2 traitent de la question 
de savoir si une situation de conflit d’intérêts existe du seul 
fait qu’un ancien procureur ayant diligenté une procédure pé-
nale dans ses fonctions de magistrat et quittant le ministère 
public rejoint l’Étude qui défend une partie à la procédure.

En y répondant par l’affirmative, le Tribunal fédéral a, 
de manière inquiétante, réaffirmé sa position stricte sur l’in-
terdiction des conflits d’intérêts. Ce faisant, notre Haute 
Cour a rallongé la liste des situations de conflit et a res-
treint – une fois de plus – la liberté économique des avocats.

La présente contribution, inédite en tant qu’elle vise la 
situation du magistrat ayant rejoint une Étude d’avocats 
(et non celle d’un avocat changeant d’Étude), a pour voca-
tion de procéder à une analyse critique de cette approche, 
qui s’avère excessive et ne tient pas compte de la réalité 
pratique de la profession.

Il est noté à titre liminaire qu’en pratique, la question 
ne se pose que rarement pour des magistrats. Statistique-
ment, ces derniers réintègrent rarement le barreau. Le 
problème se pose plus fréquemment pour les greffiers-ju-
ristes qui entendent acquérir une expérience au sein de la 
magistrature avant de rejoindre le barreau.

Les lignes qui suivent poseront dans un premier temps 
le contexte juridique et l’état de la jurisprudence actuelle 
en matière de conflits d’intérêts (II), puis résumeront les 
arrêts précités du Tribunal fédéral (III) avant de procéder à 
une analyse critique de ceux-ci (IV).

II. Contexte juridique et état actuel 
de la jurisprudence

En procédure pénale, dans les règles relatives aux conseils 
juridiques, l’art. 127 al. 4 CPP3 réserve la législation sur les 
avocats, soit la LLCA4. L’art.  12 let.  c LLCA énonce les 
règles professionnelles que doit respecter l’avocat et pré-
voit que celui-ci doit éviter tout conflit entre les intérêts de 
son client et ceux des personnes avec lesquelles il est en 
relation sur le plan professionnel ou privé5. L’interdiction 
des conflits d’intérêts vise à garantir l’indépendance et 
l’intégrité de l’avocat ainsi qu’à protéger les intérêts des 
clients de l’avocat, en leur garantissant une défense 
exempte de conflits d’intérêts6.

La jurisprudence du Tribunal fédéral rappelle que la 
question d’un conflit d’intérêts né d’un mandat antérieur 
doit s’analyser notamment à l’aune de cinq critères, soit:
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